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Préface


par Sébastien LECORNU
Premier ministre
Ancien ministre des Armées (mai 2022-septembre 2025)




La fonction de ministre des Armées est sans doute l’une des plus complexes et des plus passionnantes qu’il soit donné d’exercer sous la Ve République : je peux en témoigner. C’est aussi probablement l’une de celles pour lesquelles l’héritage du général de Gaulle est chaque jour le plus présent, le plus palpable. En effet, puisque tout recommence toujours, avec Pierre Messmer le Général a entièrement réinventé le ministère des Armées et son lien avec nos forces. Je n’hésite pas à l’écrire : ce n’est qu’avec les décrets d’avril 1961 qu’une véritable logique d’intégration ministérielle se met en place, qui permet au ministre de mener une véritable politique de préparation du système de défense, au service du chef de l’État, chef des armées. Auparavant, les logiques centrifuges avaient prévalu. « Trois états-majors, trois personnels, trois doctrines, résultat : des cotes mal taillées », comme l’écrivait rageusement le futur général de Gaulle en marge d’un énième « plan d’ensemble d’une défense nationale » datant de mai 1933. Surtout, jusqu’en 1958, chaque armée disposait de son ministre ou de son secrétaire d’État, devenus délégués sous Pierre Guillaumat. Absence de cohérence stratégique, rivalités entre chefs d’état-major, concurrence budgétaire féroce… Cette question a hanté certains de mes prédécesseurs : comment a-t-on pu accepter et laisser se mettre en place ce chaos, qui a conduit à l’effondrement de 1940 ?

Au tournant des années 1961-1962, sous la ferme direction de Pierre Messmer, l’ensemble du dispositif évolue, à marche forcée. Les délégués par armée sont supprimés, l’état-major général est réformé (il devient le SGDN*1, aujourd’hui le SGDSN*, sous ma responsabilité, et dont j’ai pu éprouver la compétence et l’efficacité). Enfin, et surtout, pour ce qui nous occupe, le ministre se voit doter d’une organisation administrative lui permettant de mener cette politique de défense, d’imposer de grandes orientations, évidemment dominées par la mise en place d’une dissuasion autonome, mais aussi par une refonte du format des armées : avant même la fin de la guerre d’Algérie, une déflation d’effectifs est envisagée pour l’armée de terre. Il faut au Général l’armée nouvelle de sa politique étrangère, souveraine, dotée d’une dissuasion autonome, présente en Europe, mais capable de se projeter. On a du mal à se représenter aujourd’hui les travaux d’Hercule que constitue la mise en œuvre de ces mesures. D’abord, parce qu’il faut faire avec des forces traumatisées par le putsch d’avril 1961, auxquelles on impose des mutations profondes, des sacrifices douloureux. Pour la Marine nationale, par exemple, si le programme de mise en place de la force océanique stratégique lui fait prendre, selon les mots du Général, « une partie capitale de la puissance guerrière de la France », elle se fait au détriment de la flotte de surface.

Ensuite, parce qu’il faut réorganiser la titanesque machine qu’est le ministère, soumis à des défis techniques, financiers, juridiques ou de gestion des ressources humaines considérables, et agité par des forces centrifuges ou hostiles bien implantées. C’est une lutte, pied à pied, qui attend le ministre. Je pense que l’on perçoit ici la difficulté de sa fonction, le poids presque physique des responsabilités qui reposent sur lui. À chaque instant, il doit pouvoir répondre de la capacité des forces à faire face à l’engagement, si le président de la République le décide.

Mais le ministre n’est pas seul au pied de l’Everest à gravir. Le général de Gaulle lui a donné de grands adjoints, qui seront autant de grands lutteurs à ses côtés. Le chef d’état-major des armées, évidemment, le général Ailleret, qui n’a pas encore les prérogatives que nous connaissons, et va travailler à les conquérir. Le délégué ministériel à l’armement, le général Lavaud, qui devra porter les grands projets industriels accompagnant la mise en place si fulgurante de notre dissuasion et de ses vecteurs aérien, maritime puis terrestre. Et, enfin, le secrétaire général pour l’administration (SGA), Bernard Tricot, un homme des missions difficiles. Ce dernier est sans doute le moins connu des trois hors des cercles du ministère.

Mais était-ce vraiment le cas dans les travaux et les jours de la vie de ce dernier ? J’en doute. Les travaux ici réunis sur les années Bernard Tricot (1962-1967) et Marceau Long (1967-1973) nous montrent combien le SGA, dont le champ de compétence ne va cesser de s’étendre, est un formidable catalyseur au service du ministre. Il l’est d’abord par sa capacité à entrer en contact avec l’ensemble des composantes du ministère, notamment par le truchement de la préparation des lois de programmation militaire, et donc à s’en forger une vue d’ensemble. Il l’est, aussi, et peut-être surtout, par un engagement à double sens : répercuter, partout, la vision et les priorités stratégiques portées par le ministre, et faire remonter, avec une vraie liberté de ton, les tensions, problèmes, résistances qu’il rencontre, pour permettre au ministre d’actualiser en permanence son « appréciation de situation », pour emprunter au vocabulaire opérationnel. Les armées peuvent, en effet, trouver dans le SGA un allié précieux dans la discussion budgétaire, un élément clé pour fluidifier la charnière politico-militaire. Les témoignages recueillis dans cet ouvrage l’attestent.

La fonction est restée, le cadre a évidemment évolué, comme le format de nos forces a évolué. La professionnalisation des années 1990, la nécessité de repenser le lien Armée/Nation, la fusion avec le secrétariat d’État aux Anciens combattants ont transformé le SGA d’une fonction qu’il était en une administration, à la fin de ces années 1990. Mais le SGA reste un modèle administratif évolutif, sans cesse optimisé pour servir au mieux l’action du ministre et la cohérence du ministère, un terme tout à fait messmérien, auquel je suis attaché. C’est sans doute dans les moments de mutation capacitaire, comme la remontée en puissance actuelle, que son rôle est le plus visible. Car il ne faut pas s’y méprendre : si les réductions de format des années 2000 ont été douloureuses pour les armées, la montée en capacité n’est pas un exercice plus facile. D’abord parce que la responsabilité d’engager l’argent de la Nation s’accompagne d’une très grande exigence, mais également parce que la croissance ne doit pas déséquilibrer l’édifice des forces.

Ayant eu le privilège d’exercer pendant plus de trois ans la charge de ministre des Armées, je voudrais achever ce propos par une réflexion personnelle. Messmer justifiait la naissance du SGA par l’absolue nécessité de doter les armées d’une « administration forte, efficace, donc moderne et intègre ». Je pense que la relation implicite que le ministre posait entre les deux groupes d’adjectifs est fondamentale, et qu’elle est peut-être l’un des centres de gravité de l’effort gaullien. Pas de force, pas d’efficacité sans un effort constant de modernité, d’adaptation aux enjeux. Pas d’effort de modernité sans intégrité, tant le service des armées est pour celles et ceux qui servent au sein de l’administration du ministère un ethos particulier. Pas de force ni d’efficacité sans cet ethos. Cette administration de combat, que j’ai eu l’honneur de diriger comme ministre, sert les forces, sert la Nation, sert l’État, car, comme l’écrivait le général de Gaulle, « l’État répond de la France », et la Défense est « sa première raison d’être ». Tant de grands engagements et de sacrifices pour notre pays sont nés de ces deux phrases. C’est peut-être un manuel de l’État, ou du moins un éclairage singulier et passionnant sur ses lignes de force politico-militaires méconnues, difficiles à documenter, mais vitales que ce livre propose. J’en tire une leçon d’optimisme pour l’avenir : ce « tout dont l’organisation, la qualité et l’esprit sont ce qu’ils doivent être » qu’exaltait le Général en 1959 n’a pas disparu. Je remercie Christophe Mauriet, Hervé Gaymard et la Fondation Charles-de-Gaulle, ainsi que tous les contributeurs de l’ouvrage de l’avoir rappelé, et en recommande la lecture à quiconque veut mieux appréhender ces tuteurs invisibles qui nous tiennent et qui nous assurent, dans un monde de plus en plus dangereux.

17 février 2026







1. Les sigles suivis d’un astérisque sont explicités dans le glossaire figurant en ouverture d’ouvrage.










Avant-propos


par Catherine VAUTRIN
ministre des Armées et des Anciens combattants de France




« Un esprit, des institutions, une pratique. » On connaît la célèbre remarque du général de Gaulle s’exprimant, en 1964, à propos de la Constitution de la Ve République.

C’est, à bien des égards, cette formule qui me vient à l’esprit au moment d’introduire cet ouvrage, fruit du colloque organisé à l’occasion des soixante ans du Secrétariat général pour l’administration (SGA) du ministère.

L’« esprit », d’abord. Celui qui règne au SGA implique une exigence élevée : celle d’être à la pointe, dans tous les domaines qui conditionnent l’efficacité de notre outil de défense. Qu’il s’agisse des ressources humaines, des politiques sociales, des affaires juridiques, du soutien et de l’accompagnement des personnels, de la modernisation de l’action publique, du numérique, de la mémoire ou de l’administration générale, le SGA joue un rôle crucial.

Les « institutions », ensuite. Celles du ministère ont été imaginées en 1961, comme le rappelle très justement l’ouvrage, et constamment ajustées depuis. Elles définissent un équilibre entre grands subordonnés, sous l’autorité d’un ministre à qui revient la direction politique d’un ensemble vaste et complexe. Cet agencement singulier est la force du ministère. Et si le rôle du SGA n’est sans doute pas le plus simple à circonscrire, son rôle d’ensemblier est décisif pour assurer cohérence et pertinence. Il introduit, de surcroît, une dialectique précieuse avec le monde militaire, qui permet d’éclairer la décision au service de la mission. Je peux en témoigner au quotidien.

Quant à la « pratique », elle tient naturellement pour une large part aux femmes et aux hommes qui servent et qui contribuent, chaque jour, à mettre en œuvre la politique définie par le ministre. Les communications présentées lors du colloque des soixante ans du SGA et rassemblées dans ce volume sont, à cet égard, particulièrement éclairantes : elles montrent combien l’action du SGA et de ses agents est indispensable pour permettre à notre pays de continuer à tenir son rang, à défendre ses intérêts et à contribuer à la stabilité du monde.

Face aux mutations sans précédent que la France et le monde traversent, repartir d’hier pour mieux penser aujourd’hui et demain devient un devoir. C’est ce que nous permet cet ouvrage, dont la matière historique, riche et stimulante, rassemble les contributions d’historiens, d’acteurs et de grands témoins afin de croiser les regards et d’encourager la réflexion.

Je tiens enfin à remercier chaleureusement l’ensemble des contributeurs, qui ont fait du colloque un succès, ainsi que le Secrétaire général pour l’administration, dont l’engagement a permis la publication de ces actes. Leur lecture se révèle à la fois précieuse, éclairante et inspirante pour celles et ceux qui s’intéressent à l’action publique de défense.














De Gaulle et la recréation du SGA

par Hervé GAYMARD
président de la Fondation Charles-de-Gaulle





« C’est délicat et c’est lourd » : ces adjectifs, en forme de paradoxe, que le général de Gaulle livre pour qualifier la fonction de secrétaire général pour l’administration (SGA) lors de sa création n’ont rien d’anodin. Habitué à demander absolument tout aux grands serviteurs de la nation et de l’État, et à en obtenir encore plus, depuis l’époque fondatrice de la France libre où des hommes partis de peu et pourvus de missions remarquablement démesurées se sont découverts dans l’épreuve des qualités qu’ils s’ignoraient, le Général savait bien le niveau d’exigence sans limite qui a nourri cette génération, politique mais aussi administrative et militaire, qui a relevé le pays sous son impulsion. Quand Bernard Tricot crée cette fonction de secrétaire général pour l’administration du ministère des Armées, dont vous êtes, monsieur le Secrétaire général, l’héritier lointain mais fidèle, je le sais, on peut l’imaginer « au bord d’un océan qu’il prétendrait franchir à la nage » : la fin de la guerre d’Algérie, la baisse des effectifs, la revue capacitaire, la nucléarisation des forces, sont autant de sujets immenses qui questionnent l’organisation lourde de nos forces, leur doctrine d’emploi, mais aussi la place de l’armée dans la société, son lien à la nation.

En revanche, contrairement au Général en 1940, Tricot n’est pas « seul et démuni ». À l’inverse, il fait partie d’une chevalerie de grands serviteurs, sous la tutelle du ministre, Pierre Messmer, qui arrive aux affaires pour mettre le ministère en ordre de marche au service du grand dessein gaullien. Ne l’oublions pas : le général Lavaud, premier délégué ministériel pour l’Armement, le général Ailleret, premier CEMA, sont entrés en mission peu auparavant. Le délai existant entre la création officielle du SGA, par le décret du 5 avril 1961, et sa création effective, avec la nomination de Bernard Tricot, en août 1962, est significative : le poste existe d’abord par l’homme capable de l’incarner, doté à la fois d’une culture administrative pointue et opérationnelle, acquise au Conseil d’État, d’une capacité de travail de moine-soldat et aussi d’une surface politique, d’une vision acérée des mutations globales de notre Défense impulsées par le Général, qui en font à la fois un homme de confiance et de missions pour le ministre, et un interlocuteur qualifié pour les militaires et les civils du ministère. Son cabinet est modeste, les directions sous son autorité restent à développer.

Pour introduire cet ouvrage, je voudrais poser trois remarques, peut-être un peu provocantes, mais qui me semblent cadrer les enjeux qui seront abordés aujourd’hui.

La première remarque a trait au ministère lui-même. Ce ministère, au sens gaullien du terme, existe-t-il véritablement avant le tournant de 1961-1962 ? Sans vouloir rabaisser les mérites de Pierre Guillaumat, gaulliste de fidélité pendant les années difficiles de la IVe République, le contexte dramatique des années 1959-1961 renforce sans doute des tendances lourdes, inhérentes à l’histoire du ministère, particulièrement les grandes marges de manœuvre, si l’on peut dire, préservées par chaque armée, la faiblesse de l’interarmées, et la difficulté pour le ministre de coordonner un tel ensemble, dont certaines des composantes s’avèrent fortes et habituées à suivre un chemin d’indépendance, que l’excellence du travail mené (exemple du CEA) n’affaiblit guère. L’invention du ministère que nous connaissons aujourd’hui, dont les locaux assurent une interaction constante entre ses composantes civiles et militaires, naît sans doute, au-delà de l’existence théorique des décrets, dans les initiatives incessantes de Bernard Tricot, de Marceau Long, de Philippe Lacarrière au service de Pierre Messmer, ministre pendant plus de neuf années consécutives, puis de Michel Debré, dans un lien parfois tendu mais finalement confiant avec les militaires. Je me garderai évidemment de comparer les deux ministres : le premier, Pierre Messmer, fut ministre des Armées, préparant, réformant, modernisant l’outil militaire au service du Général, le second, Michel Debré, fut ministre d’État, chargé de la Défense nationale dans une vision sans doute plus ouverte vers d’autres départements ministériels, préoccupée par la place de la Défense dans un projet de société. Robert Galley reviendra à la dénomination chère à Messmer quand celui-ci sera à Matignon. Mais qu’importe l’outil ministériel, sa capacité à impulser une mutation de l’emploi des forces se construit dans ces années, et le SGA – les cartons pleins à ras bord d’archives, de notes et d’interventions multiquotidiennes conservées au SHD en portent témoignage – en est l’infatigable cheville ouvrière. Ce travail n’est pas forcément achevé quand le Général quitte le pouvoir, mais il redéfinit un cadre, une méthode de travail entre pouvoir politique et militaire qui fait partie du legs gaullien.

Car c’est bien d’une mutation qu’il s’agit. C’est le second terme sur lequel je souhaiterais m’arrêter. La première loi de programmation militaire (LPM), adoptée grâce au très célèbre article 49 alinéa 3, date de décembre 1960. Alors au cœur de la guerre d’Algérie, elle anticipe déjà son règlement, et le passage à la stratégie « tous azimuts » esquissée lors du discours de l’École de guerre de 1959 et théorisée plus tard par le général Ailleret. Relisons les attendus de cette loi :

 

La politique de défense de la République est fondée sur la volonté d’assurer l’indépendance nationale et de renforcer l’efficacité des alliances qui garantissent la sécurité du monde libre.

Elle a pour objet de remplir les engagements qui découlent de ces alliances, ainsi que de mener à bien la pacification de l’Algérie, de faire face aux responsabilités de la République en Afrique et à Madagascar, dans les départements et territoires d’outre-mer et de tenir les engagements contractés envers la Communauté.

Afin de mettre les forces armées en condition de remplir les missions qui en découlent, elle tend à doter celles-ci d’un ensemble cohérent de moyens nationaux, comportant un armement thermonucléaire, des unités de défense intérieure du territoire, un corps de bataille et un corps d’intervention interarmées.

 

D’ores et déjà, la nucléarisation des forces, la capacité de projection, notamment en Afrique, sont à l’ordre du jour alors que l’engagement est toujours massif en Algérie. Cette capacité à changer de pied, à anticiper le monde qui s’annonce, bref, à penser l’outil militaire pour le monde à venir est profondément gaullienne. Elle dérange, elle heurte, légitimement, elle n’est pas indolore pour les militaires. La nucléarisation à marche forcée de la marine, symbolisée par les sous-marins nucléaires lanceurs d’engins (SNLE) au détriment des flottes de surface – car cette évolution se fait en pleine maîtrise budgétaire –, nécessite un pilotage ministériel ferme, adossé à la certitude de durer, et un pilotage intraministériel subtil et précis, à la recherche constante d’un délicat point d’équilibre. C’est le travail de Bernard Tricot et de Marceau Long, qui servent au plus près des forces, accompagnant sur le plan financier, mais aussi juridique, dans les domaines liés à la condition militaire, une mutation douloureuse et nécessaire. En effet, la confiance ne doit jamais être perdue avec les militaires : c’est évidemment sur eux, en dernier ressort, que retombent les choix budgétaires et capacitaires, et leur voix doit être entendue, relayée. La comparaison avec d’autres moments de mutation dans la doctrine d’emploi des forces, comme les fameux « dividendes de la paix » des années 1990, sera à cet égard passionnante.

Et c’est le dernier terme que je voudrais mettre en avant, celui de complémentarité. Qui est le SGA ? S’agit-il d’un personnage public ? Il est l’un des grands adjoints du ministre, derrière lequel il s’efface quand il s’agit d’incarner nos armées. Dans un élan de modestie, ou peut-être de discrétion, ce qui est différent, Tricot a cette célèbre formule selon laquelle « dans l’espèce de trilogie qui existe au ministère des Armées, le SGA est le plus faible des trois. Et c’est normal, parce qu’on ne fait pas un ministère des Armées pour l’Administration, mais pour les Armées et pour l’armement ». Mais pour autant, le SGA est un haut fonctionnaire au sens gaullien du terme. L’un des fondements de la cathédrale d’efficacité politico-administrative que fut la Ve République des débuts réside précisément dans la complémentarité qui se met en place entre la vision gaullienne, ses grands serviteurs et une génération de hauts fonctionnaires née de la reconstruction, et porteuse d’une vision de la modernisation du pays et d’une énergie réformatrice que l’arrivée de De Gaulle au pouvoir libère. Tricot revendique la « haute direction » sur ses services – financiers, juridiques ou du personnel. Cela implique une capacité à faire confiance aux directeurs sous sa responsabilité, mais aussi à traduire pour eux, en termes d’action administrative la vision et la volonté portées par le ministre. Cependant, Tricot doit également faire le chemin inverse, parvenir à traduire des dilemmes administratifs en choix politiques, afin que le ministre reste à une hauteur de vue stratégique. Cet ouvrage montrera ce que cette position nécessite de clairvoyance, de recul, mais également de connaissance acérée des enjeux et du monde militaire.

Cet ouvrage se fonde sur la journée d’étude organisée par le Secrétariat général pour l’administration, au ministère des Armées, à Paris, le 5 avril 2023, à l’occasion du soixantième anniversaire de la création de la fonction de secrétaire général pour l’administration, avec le soutien de la Fondation Charles-de-Gaulle, sous le haut patronage du président de la République. Nous remercions celles et ceux qui ont contribué à l’organisation de cette journée puis à la publication de cet ouvrage, notamment Adrien Souche, Erwan Pivet et Marc Séguin de Pazzis, qui en ont suivi le processus éditorial.












Une histoire à construire : le SGA et l’administration de la Défense

par Frédéric FOGACCI, Frédéric TURPIN, Philippe VIAL



Qui connaît vraiment l’histoire du Secrétariat général pour l’administration du ministère des Armées ? Qui sait d’où il vient, quelles ont été les raisons de sa création, puis de l’élargissement de ses compétences ? Personne à vrai dire, alors que l’affirmation, à partir de la fin des années 1930, de ce qui deviendra le SGA, qui prend une forme décisive et se cristallise avec les débuts de la Ve République, est indissociable de l’unification du champ ministériel militaire et de l’affirmation de l’autorité politique de celui qui en a la charge… De fait, écrire l’histoire d’un organisme administratif à l’existence discontinue, aux attributions évolutives en fonction des mutations politiques, stratégiques et capacitaires, relève à bien des égards de la gageure. D’autant que la mission qui constitue sa raison d’être repose sur une série de paradoxes. Elle fut longtemps partagée entre subordination au commandement et, pour sa part éminente rattachement direct au ministre. Puis elle s’est graduellement inscrite dans un dialogue plus équilibré qui demeure néanmoins structurellement exigeant. Discrète, cette mission est pourtant décisive, à sa manière, dans le succès des armes de la France. À la fois créative et opérationnelle, elle se révèle aussi dense que difficile à appréhender.

Il est pourtant indispensable de s’y risquer à l’heure où le ministère siège désormais depuis plus de dix ans dans un lieu, Balard, qui semble en miroir de l’unification réalisée il y a plus de soixante ans. Inventé sous la Révolution dans le cadre du ministère de la Guerre, le futur SGA est structuré progressivement par les IIIe et IVe Républiques, en particulier sur le plan interarmées. Puis il est enraciné par le général de Gaulle à l’occasion de la grande réforme du 5 avril 19611, qui pose définitivement l’existence d’un ministère unifié. La nomination de Bernard Tricot comme premier secrétaire général pour l’administration du ministère des Armées, le 3 septembre 1962, vient conclure cette séquence fondatrice2. Le SGA est dès lors impliqué de manière centrale dans toutes les grandes mutations stratégiques et d’organisation (missions, format) qui scandent, jusqu’à nos jours, l’histoire du ministère et l’aident à se structurer. Sa permanence, longtemps remise en cause, ne fait plus aujourd’hui débat.

Sans surprise, la terminologie du poste et de l’administration qu’il contrôle a évolué. Le 5 avril 1961 est créée une fonction de secrétaire général, mais pas un secrétariat en tant que tel. Il faut attendre la réforme du 8 mars 1999 pour que celui-ci soit formellement constitué, dans le cadre d’une extension du champ des compétences qui définissent la fonction de secrétaire général pour l’administration du ministère3. Initialement centré sur les questions de finances, de personnel et d’administration juridique, son périmètre de responsabilité est allé s’élargissant. Il englobe des enjeux d’armement ou d’innovation dès la IVe République, puis d’infrastructure, d’action culturelle et de mémoire dans les années 1990. Une constante demeure : la capacité à investir tous les champs d’action qui ne sont pas strictement opérationnels ou industriels. La permanence a résidé dans le besoin auquel tentait de répondre le SGA : structurer administrativement et financièrement l’effort militaire français dans ses continuités comme dans ses inflexions. Il a permis, de ce fait, la mise en œuvre d’une politique de défense par le ministre en charge et, par-delà, par le président de la République, chef des armées.

C’est bien le sens du commentaire du général de Gaulle, lancé lors du Conseil des ministres du 20 décembre 1962, à l’occasion de la nomination du premier SGA, l’un de ses hommes de confiance : « Tricot fera bien pour s’occuper des questions administratives et financières, surtout à long terme. Les militaires n’aiment pas beaucoup s’occuper de la gestion des armées et de ses aspects économiques et administratifs. Pourtant, c’est Louvois, c’est Carnot, c’est Berthier qui ont permis de gagner des batailles, parce qu’ils avaient bien géré l’organisation de l’Armée4. » Et le Général de préciser, en des termes rares pour un homme aussi exigeant envers ses hauts fonctionnaires : « C’est délicat et c’est lourd », ce qui définit bien l’ampleur et la difficulté de la mission du premier SGA comme de ses successeurs.

L’insistance sur le long terme lie également, de manière directe et étroite, la nouvelle fonction à la volonté globale de refondation gaullienne. À l’heure de la fin des guerres de décolonisation, de la constitution de la force de frappe5 et des nouvelles priorités afférentes, il faut un ministère réellement, profondément unifié pour réinventer les forces au service d’une stratégie renouvelée, et pour tenir un cap à l’unisson de la grande construction institutionnelle de 1958. En somme, la vision gaullienne est à l’évidence construite autour de la volonté de répondre à cette question obsédante : comment, en 1940, des forces armées parmi les meilleures au monde malgré leurs limites, indéniablement puissantes, ont-elles pu être aussi lourdement défaillantes en dépit de l’engagement et du sacrifice de beaucoup ? Et comment y remédier6 ?

Au début des années 1960, l’objectif est de mener une véritable politique de défense, impliquant des choix stratégiques et une adaptation du système de défense par un ministre en capacité. Avec le chef d’état-major des armées (CEMA), à partir de juillet 1962, et le délégué ministériel pour l’armement (DMA), institué lui aussi le 5 avril 1961, le SGA est l’un des bras armés de cet effort, mais avec une singularité qui lui est propre. Marc Bloch distinguait « l’ordre statique du bureau » et « l’ordre actif et perpétuellement inventif qu’exige le mouvement ». Avant de préciser : « L’un est affaire de routine et de dressage ; l’autre d’imagination concrète, de souplesse dans l’intelligence, et peut-être, surtout, de caractère7. » À sa création, d’évidence, la fonction de SGA relève de la seconde catégorie. Elle est conçue pour faire de son titulaire le chevau-léger du ministre. Doté seulement d’un cabinet restreint, il doit infuser une dynamique de mouvement dans l’ordre bureaucratique du ministère8.

 

L’histoire du SGA est donc indissociable de celle du ministère et de la structuration des forces armées9. En effet, l’existence du ministère de la Défense ou des Armées comme entité administrative unifiée, rarement étudiée dans sa globalité10, n’est pas allée de soi pendant longtemps. C’est dans le cadre des armées de la Révolution (secrétariat général du ministère de la Guerre, 1792), puis de l’Empire (direction de l’administration de la Guerre, 1804) qui entament le processus de structuration. La IIIe République le reprend de manière discontinue, avec comme bornes les lois du 16 mars 1882 et du 16 décembre 1911, qui définissent le modèle administratif et la mission de « haute administration de l’Armée ». Toutefois, l’existence de ce qui deviendra le SGA fait débat, car il lui est reproché d’être un « obstacle » entre le ministre et les armées.

En 1914, le couperet tombe : la fonction est supprimée, alors que s’annonce le conflit mondial. Après guerre, la division entre armées, sanctuarisée par l’existence de trois ministères distincts, et le maintien de très fortes spécificités culturelles comme de domaines d’excellence circonscrits rendent extrêmement difficile pour le pouvoir politique d’imposer une autorité surplombant l’outil militaire. Au point qu’après la création de l’armée de l’air en 1934, de Gaulle, en poste au Secrétariat général de la Défense nationale (SGDN), fustige en 1935, dans une formule célèbre, « trois états-majors, trois personnels, trois doctrines. Résultat : des cotes mal taillées ». Ce problème devient central. Mais il faut attendre juin 1936 pour qu’un effort de coordination soit tenté, avec un succès relatif. On retrouve alors aux côtés du ministre de la Défense nationale et de la Guerre un secrétaire général, Robert Jacomet, au périmètre fluctuant, intégrant même un temps les questions d’armement (gestion des nationalisations de 1936) et de programmation.

À la Libération, les secrétariats généraux ont de nouveau mauvaise presse. On les accuse de servir de filtre entre une volonté politique alors glorifiée et des administrations en reconstruction. La recréation de la fonction tient pour beaucoup à la volonté de quelques hommes, comme Jules Moch. Mais elle rouvre l’éternel débat sur le bornage et les compétences du secrétaire général à l’heure où les enjeux d’armement sont cruciaux. Ce modèle peine à s’imposer dans ce paysage politico-administratif instable, au point de disparaître, en 1952, après une première interarmisation. Il est vrai qu’il n’existe pas de ministère de la Défense ou des Armées, au sens où nous le connaissons, à la fin de la IVe République. Le ministre reste faible et joue un rôle d’abord de coordinateur entre les secrétariats d’État propres à chaque armée, bien qu’il cherche à s’extraire de ces limites, qu’il repousse petit à petit. Ministre entre juillet 1950 et août 1951, Jules Moch écrira dans ses Mémoires des lignes poignantes sur le sentiment d’impuissance qui saisit les titulaires du poste, promenés d’inaugurations en inspections, défilés et réunions de cabinet avec des secrétaires d’État rétifs, sans jamais avoir le sentiment de pouvoir peser11.

 L’avènement de la Ve République, particulièrement le début des années 1960, constitue un tournant majeur dans cette histoire politico-administrative. La création d’un véritable ministère des Armées (et non de la Défense nationale) est la clé de voûte d’un effort de clarification globale. L’œuvre est immense, puisqu’il s’agit ni plus ni moins de la définition des autorités du ministère, de la relation entre le pouvoir politique et les chefs militaires (simplification de la chaîne de commandement, création du poste de chef d’état-major des armées [CEMA], suppression des délégations par armée), de la doctrine (énoncée dans les discours de 1959 et 1963 puis dans celui de l’École navale de 1965), des choix capacitaires et stratégiques (nucléarisation des forces, spécialisation et maintien d’une capacité de projection, déflation du nombre de militaires d’active, développement et renforcement de l’interarmées, développement de filières industrielles intégrées et performantes), de la refonte de l’organigramme et de la relation armée/nation (réforme du service militaire), en lien avec des choix de politique étrangère audacieux.

Face au poids des héritages historiques, qui nourrissent les inévitables et massifs conservatismes militaires, cette construction ne peut être que progressive. Le ministère des Armées, confié à Pierre Guillaumat le 1er juin 1958, ne remet pas fondamentalement en cause les équilibres construits par la IVe République : formellement supprimés, les trois secrétariats d’État perdurent sous forme de délégations ministérielles. Il faut attendre la lourde salve des vingt-deux décrets du 5 avril 1961, qui brisent les fondements de l’organisation héritée du Grand Siècle, pour changer d’époque. Ces décrets posent en effet les bases administratives du ministère tel qu’il perdurera jusqu’à nos jours, organisé dorénavant non plus dans une logique de milieu et d’armée, mais de manière transverse et interarmées. Désormais, le ministre est à la tête d’un ministère unifié, articulé autour de trois grands pôles, confiés chacun à un grand collaborateur : le chef d’état-major des armées (CEMA), le délégué ministériel à l’armement (DMA, qui prendra le nom de délégué général pour l’armement, ou DGA, en 1977) et, enfin, donc, le secrétaire général pour l’administration (SGA).

Pour autant, l’histoire de ce dernier à partir de cette date n’a rien de linéaire. D’abord parce qu’une fois encore le poste de SGA est supprimé en mai 1986 par le ministre de la Défense, André Giraud, avant d’être recréé par son successeur, Jean-Pierre Chevènement, en mai 1989. Ensuite parce que la structure des administrations placées sous la responsabilité du SGA évolue profondément. D’autorité administrative incarnée par un homme à sa création, secondé seulement par quelques collaborateurs, le SGA devient, en 1999, une administration, et l’un des employeurs significatifs du ministère. Il est alors un des acteurs clés des profonds changements induits par les « dividendes de la paix » : professionnalisation des armées, diminution des moyens comme des emprises militaires (réformes actées en mars et novembre 1999) et développement de la part de l’emploi civil. Mais cela n’empêche pas que son importance dans la vie du ministère varie en fonction des titulaires du poste, de leur relation avec le ministre, voire avec le président de la République, mais également des missions et du contexte. Les périodes de réorientations profondes voient plus ouvertement le SGA à l’œuvre, même si certaines de ses missions (prospective, condition militaire, interministérialité) se déploient sur le long terme.

 L’histoire du SGA est aussi celle de sa contestation, tant dans sa pérennité que dans le champ et l’exercice de ses compétences. Mais à partir du moment où son existence n’est plus vraiment remise en cause, tant il se révèle indispensable à la bonne marche du ministère, c’est surtout le renforcement de ses pouvoirs qui suscite des réticences, des critiques et des oppositions au sein des armées, directions et services, voire de la part du ministre lui-même. L’émergence puis la centralité du SGA dans la vie du ministère en font une cible toute désignée dans une rivalité de fond qui traverse le ministère depuis ses origines : quelle place pour les civils par rapport aux militaires, spécialement dans les postes de responsabilité ? La conversion au paradigme nucléaire dans les années 1960 s’est accompagnée d’une montée en puissance des premiers12 qui n’a fait que se renforcer au cours des décennies suivantes, en particulier durant la période des « dividendes de la paix ». Les états-majors l’ont souvent ressenti comme une forme de dépossession, dont la légitimité était contestable. Cette dynamique se renforce à partir de la transformation du SGA en une véritable administration dans les années 199013.

L’histoire du SGA se situe donc bien au croisement de l’histoire administrative (une histoire de l’effort de structuration d’un ministère, d’efforts de long terme, de permanences peu à peu mises en place), de l’histoire militaire (comment les grands tournants capacitaires et stratégiques sont-ils passés de la volonté politique à leur mise en œuvre au sein des armées ?) et de l’histoire politico-institutionnelle du projet gaullien (comment cette mutation participe-t-elle de la mise en place d’une « constitution militaire », prolongée en 1964, qui définit elle aussi la Ve République). Cette synthèse reste encore largement à produire. C’est pourquoi cette histoire doit être abordée à travers plusieurs lignes de force et champs de réflexion.

 

Le premier est celui d’un modèle administratif singulier et évolutif, tant celui-ci est en prise constante avec les évolutions stratégiques et capacitaires de la France. Cette histoire a longtemps été circulaire. La volonté renouvelée de regrouper les services et d’en confier la direction pérenne à un grand collaborateur, « grand subordonné » du ministre, disposant d’un regard d’ensemble, s’est régulièrement heurtée à la crainte de voir la puissance du premier menacer l’autorité du second, à tout le moins faire écran entre ce dernier et les forces armées. Le basculement d’un point de vue à l’autre a scandé création, affaiblissement ou suppression, renforcement ou résurrection du poste. La IIIe République sanctuarise les secrétariats généraux des ministères (celui du Quai d’Orsay est créé en 1914), mais peine à définir leur périmètre de responsabilités. On l’a vu, à la veille de la guerre de 1914, le secrétaire général du ministère de la Guerre, créé en 1882, est devenu trop puissant par rapport aux ministres qui se succèdent à un rythme soutenu, en particulier du fait de sa permanence. L’état-major général de l’armée (de terre) en prend ombrage. Résultat, on l’a vu : la fonction n’est pas pourvue quand le conflit débute…

Réactivé en 1926, le poste ne renaît véritablement qu’une dizaine d’années plus tard. Cette résurrection s’inscrit dans le cadre de l’effort de structuration de l’exécutif qui se développe alors et prend une dimension nouvelle avec le Front populaire14. Créé durant l’hiver 1934-1935, le poste de secrétaire général de la présidence du Conseil, ancêtre de l’actuel secrétariat général du gouvernement, s’affermit avec l’arrivée de Léon Blum au pouvoir en juin 1936. De même, celui-ci recrée un poste de ministre de la Défense nationale et de la Guerre15, c’est-à-dire pour l’essentiel chargé de l’armée (de terre) et de sa coordination avec la Marine nationale et l’armée de l’air, qui demeurent des départements ministériels de plein exercice. Édouard Daladier reçoit la responsabilité de ce ministère élargi, qu’il cumule avec la vice-présidence du Conseil : une combinaison qui vise, en particulier, à lui permettre de conduire une véritable politique de défense, transcendant les logiques additionnées des trois départements militaires traditionnels.

En miroir, les responsabilités du secrétaire général du ministère de la Guerre sont élargies. Elles sont confiées le 2 septembre 1936 au contrôleur général de l’armée (de terre) Robert Jacomet, qui prend le titre de secrétaire général du ministère de la Défense nationale et de la Guerre et va incarner la fonction de manière inédite. De fait, il reçoit la « haute direction » de l’administration de l’armée (de terre), la coordination des services du département de la Guerre et la « haute direction » de l’ensemble des services budgétaires et financiers des départements ministériels militaires (Guerre, Marine, Air). En juin 1937 s’y adjoint la capacité à accéder « si besoin est » au Conseil de défense nationale.

Ce concept de « haute direction », plusieurs fois réemployé par la suite dans les décrets d’attribution, est essentiel. Il dégage, en effet, la possibilité pour le secrétaire général de déployer une vision stratégique assez large tant qu’elle reste en conformité avec celle de ministres mal assurés de leur stabilité et souvent peu au fait des aspects techniques de la préparation de l’outil militaire, comme c’est le cas pour Édouard Daladier. Dans les faits, le secrétaire général s’occupe de la mise en œuvre du financement des programmes d’armement conçus par le haut commandement pour les trois armées et pour lesquels le ministre obtient des crédits (un plan de 14 milliards de francs sur quatre ans est ainsi conçu en 1936), tout en essayant de simplifier la procédure conditionnant les nombreux marchés d’armement (délégations spéciales, mécanismes de révision des prix, mise en place d’une « autorisation d’entreprendre et d’approvisionner avant le marché », etc.). En raison de ce rôle finalement central, en grande confiance avec le ministre, Jacomet se retrouvera sur le banc des accusés du procès inique organisé à Riom par le régime de Vichy du 19 février au 15 avril 1942, pour juger ceux qu’il avait identifiés comme les grands responsables de la défaite16.

 À la Libération, la IVe République naissante répudie assez largement le concept même de secrétaires généraux, tant ceux-ci apparaissent comme « un élément interposé et non indispensable entre le ministre et ses directeurs », ainsi que l’analyse le député Christian Pineau, en 1946. Et celui qui vient d’être ministre du Ravitaillement17 de préciser : « Il constitue même très souvent un écran, un échelon nouveau qui retarde considérablement les travaux. » Un secrétariat général du ministère des Armées a néanmoins été créé le 6 décembre 1945, l’un des rares à échapper à la purge, mais son format comme sa place dans un ministère désormais unifié ne sont pas fixés18. Il est confié au contrôleur général de l’armée (de terre) Pierre Vallerie, chargé de la coordination des travaux administratifs, contentieux, financiers et législatifs des trois armées par des décrets de février 1946, puis recentré sur les fonctions financières et le lien avec le Parlement à compter du début de l’année 1948.

Début septembre 1950, Jules Moch, nommé ministre de la Défense deux mois plus tôt, remplace le contrôleur général Vallerie par l’ingénieur général du génie maritime Louis Kahn, polytechnicien comme lui, qui reçoit le titre inédit de « secrétaire général aux forces armées (services communs) ». Ce changement d’appellation traduit une nouvelle ambition : le décret du 15 septembre 1950 lui donne autorité sur la gendarmerie, la justice militaire, le service de santé, la direction des poudres, le service des essences, le service social, le service cinématographique et la coordination des personnels civils. Il s’agit d’une décision qui s’inscrit dans le cadre de la volonté affirmée de Jules Moch de voir l’unification du ministère progresser, alors qu’un effort de réarmement d’une ampleur sans précédent vient d’être lancé19.

Une fois encore, le modèle administratif évolue en fonction des besoins de forces armées à reconstruire ou à développer. Mais à coordonner ainsi des fonctions disparates, le secrétaire général se trouve alors jugé, comme en 1914, difficilement compatible avec un ministère encore doté de départements ministériels distincts pour chaque armée, voire – épisodiquement – d’un ministre de l’Armement20. Le sort de Louis Kahn étant lié à celui de Jules Moch, la fonction, peu à peu marginalisée dans la chaîne de décision après le départ de celui-ci (11 août 1951), est de nouveau supprimée par René Pleven, le 7 juin 1952, trois mois après sa nomination comme ministre de la Défense, un poste qu’il occupera pendant plus de deux ans, établissant un record de durée sous la IVe République, lui permettant de façonner durablement la fonction. De manière significative, le poste de secrétaire général du ministère ne sera pas rétabli durant le reste de la décennie.

La permanence du SGA, induite par la réforme du 5 avril 1961, constitue donc une première vraie rupture. Comme le souligne Bernard Chantebout21, celle-ci est logique dans le cadre d’une évolution où la défense est désormais élargie à tous les aspects de la vie du pays, ainsi que l’a formalisée la célèbre ordonnance du 7 janvier 195922. Par ailleurs, l’attention aux questions de personnel dans le contexte de la guerre d’Algérie finissante, la priorité mise au développement de la force de frappe alors que le budget des armées est appelé à décélérer nécessitent plus de moyens en matière de gestion humaine, financière et juridique. Mais là encore, le modèle administratif va être adapté aux enjeux du moment.

Aux premiers temps de la réforme gaullienne, le SGA est ainsi avant tout une fonction. Bernard Tricot est soucieux de conserver une capacité d’action large et souple, lui permettant de travailler en ligne directe avec le cabinet du ministre comme avec les différentes composantes du ministère, civiles et militaires. Il ne s’entoure donc que de quelques collaborateurs, au premier rang desquels deux adjoints, un civil et un militaire (un troisième viendra en 1975 couvrir les questions informatiques), majoritairement recrutés au contrôle général des armées, qu’il peut solliciter via le ministre à compter de décembre 1963.

 Le nouveau SGA exerce son autorité sur de grandes directions très ancrées : direction des services financiers, prise au contrôle général des armées en décembre 1963 ; direction des affaires administratives, juridiques et contentieuses ; direction des personnels civils (statuts, régime de travail et rémunération)23 ; service de l’action sociale des armées. À partir de 1964, le SGA reçoit autorité sur le service des pensions et le centre de prospective et d’évaluations24. Enfin, il préside le Comité de modernisation des moyens et des méthodes de gestion, créé en 1962, qui deviendra la Section centrale d’organisation des méthodes et d’informatique (SCOMI).

Il chapeaute donc des directions outillées, puissantes, dotées d’une expertise, d’une histoire et d’un personnel important, ayant elles-mêmes une action horizontale à l’échelle des armées, mais dont les directeurs sont spécialisés quand le SGA se doit de rester généraliste. Son action concrète passe par la présidence de comités et par un patient travail d’anticipation des embûches, de proposition de solutions administratives, d’intervention sur des dossiers spécifiques en lien étroit avec le cabinet du ministre, Pierre Messmer25, tandis que les lois de programmation militaire servent de cadre d’action et parfois de contrainte pour impulser des évolutions. Le modèle fait florès : les secrétariats généraux de l’Énergie, de la Police, puis du ministère de l’Éducation nationale sont créés à l’automne 1963.

Parmi les missions de Bernard Tricot se dégage donc une capacité à aiguiller, à anticiper les problèmes, à faire passer la vision du ministre, à arbitrer en amont pour éviter de surcharger le cabinet de choix stratégiques épuisants. L’office du SGA se doit de revêtir un caractère à la fois opératif, interstitiel et créatif. Ses prérogatives dans divers domaines (finances, en particulier), lui donnent une vision d’ensemble sur l’activité des forces, et une vraie capacité à influer.

Son successeur, Marceau Long, théorisera cette agilité caractéristique d’un SGA performant et utile, à l’aune de la riche expérience politico-administrative qui avait été la sienne26. « Autant et plus que des techniques d’autorité prévues par les textes, l’efficacité et le succès d’une telle mission dépendent de la qualité et de l’apport technique du service fonctionnel, en quelque sorte de la valeur ajoutée qu’il apportera à ce que les autres lui soumettent », soulignera l’ancien SGA, des années plus tard. « Si cette qualité est reconnue, on aura recours à lui-même au-delà de ce que prévoient les textes. Si elle ne l’est pas, les textes n’empêcheront pas que le passage obligatoire de certaines questions devant les exercices fonctionnels puisse devenir formel ou vidé du contenu réel qu’il devrait avoir27. » Point important dans le processus de pérennisation de la fonction, ce caractère interstitiel, qui se construit progressivement, fait que le sort du SGA est rapidement décorrélé de celui du ministre. Marceau Long reste ainsi en poste en juin 1969 quand Michel Debré remplace Pierre Messmer à l’hôtel de Brienne avec le titre nouveau de ministre d’État, chargé de la Défense nationale.

S’il se pérennise, ce modèle n’est pourtant pas fixe dans ses dimensions. Le périmètre des missions s’élargit progressivement dans les années 1970, aussi bien à des missions administratives précises (prévision de dépenses, informatisation des services, création du budget de fonctionnement délégué au niveau des bases, déconcentration des personnels civils, réforme du statut militaire, introduction de méthodes modernes de gestion) qu’à une réflexion prospective importante. Cette continuité et cet élargissement des missions permettent de dépasser les alternances politiques : nommé en 1973 sous Georges Pompidou, Philippe Lacarrière reste en poste jusqu’en janvier 1985. En mai 1986, la fonction est supprimée par André Giraud, qui prend le portefeuille de la Défense lors de la première cohabitation. Mais plus que d’une condamnation de la fonction même, il s’agit d’une décision politique : le nouveau ministre entend débarquer le titulaire du poste, François Bernard, ancien directeur de cabinet de son prédécesseur, Charles Hernu. Il souhaite, par ailleurs, travailler en ligne directe avec les grands directeurs placés jusqu’alors sous la responsabilité du SGA. André Giraud crée, à cet effet, une direction de l’administration, et une autre de la fonction militaire et des relations sociales, confiée au contrôleur général des armées Jean-Claude Roqueplo. Preuve de la place centrale qu’elle avait acquise dans la mécanique politico-administrative du ministère, la fonction est rétablie en mai 1989 par le successeur d’André Giraud, Jean-Pierre Chevènement. Signe de l’importance retrouvée du poste, il y nomme une proche, Yannick Moreau, son ancienne directrice de cabinet au ministère de l’Éducation nationale (1984-1986), issue du Conseil d’État comme la plupart de ses prédécesseurs. En trente ans d’existence, le modèle administratif du SGA n’a cessé de gagner du poids, mais sans changer de nature : il reste avant tout une fonction.

La fin de l’affrontement Est-Ouest, combinée aux leçons de la guerre du Golfe, se traduit par de profonds bouleversements dans la politique de défense de la France. Les « dividendes de la paix » conduisent les gouvernements successifs à impulser une refonte du ministère et un changement de format des armées au cours des années 199028. Le SGA est au cœur de la conduite de ces mutations, qui consistent à repenser « la formule administrative » du ministère suivant la formule de François Roussely (SGA de 1991 à 1997)29. Les directions et services dont il a la charge se transforment en un secrétariat, une véritable administration. Le cap est franchi avec le décret fondateur du 8 mars 1999, premier texte exclusivement consacré au SGA, qu’il s’agisse de l’administration ou de son chef30. Cette montée en puissance va se confirmer au cours de la décennie suivante, d’autres missions continuant de s’agréger à celles traditionnellement confiées au SGA…

À l’occasion de la suspension du service national, il reçoit ainsi en 1999 la charge de sa direction, qui dépendait jusque-là directement du ministre31. La même année, il hérite de l’administration du ministère des Anciens combattants quand celui-ci est supprimé. En conséquence, une Direction de la mémoire, du patrimoine et des archives est créée32. En février 2005, les services historiques des trois armées et de la Gendarmerie nationale sont regroupés au sein du Service des infrastructures de la Défense, service à compétence nationale placé sous la tutelle du DMPA33. En novembre, une même dynamique conduit à rassembler les services constructeurs propres à chaque armée dans le Service des infrastructures de Défense (SID)34. François Roussely, qui a largement préparé cette mutation, décrit son rôle comme celui d’un « funambule », aux côtés des deux autres grands adjoints du ministre, mais voit aussi son administration comme « la plaque tournante absolue » du ministère.

Après soixante-cinq années d’existence, le périmètre du SGA continue d’évoluer. L’administration qu’il dirige– et qui partage avec lui le même sigle – reste modelable car tournée vers l’effort permanent d’adaptation du ministère. En 2019 est ainsi créée la DTPM (Délégation à la transformation et à la performance ministérielles). Le SGA est donc proche conseiller du ministre et le chef d’une administration structurée, aux compétences nombreuses, et où servent des hauts fonctionnaires reconnus et désormais recherchés au plan interministériel. Néanmoins, son positionnement, la responsabilité qui est la sienne de faire fonctionner la structure ministérielle pour que le ministre puisse rester à une hauteur stratégique, en font également un élément de continuité pour le ministère.

Il existe donc une histoire administrative à écrire du SGA, en ayant soin de bien définir la relation avec les grandes directions placées sous son autorité, et leur rôle spécifique (Direction des affaires financières pour les LPM, Direction des affaires juridiques pour les enjeux de conformité européenne ou pour les aspects de « juridisation » accrue dans l’engagement des forces, etc.).

Second champ de réflexion à partir duquel se développe l’histoire du SGA, le modèle administratif n’existe et n’évolue que dans la mesure où il s’adapte en permanence à l’évolution des forces, dont il est le vecteur et le facilitateur, au service du ministre, tout en gérant les grandes questions ayant trait à la condition militaire. D’où l’organisation inédite mise en place en 1961-1962 : « Le secrétaire général administre, les chefs d’état-major commandent les trois armées, le CEMA coiffe les trois chefs d’état-major pour coordonner leur action35. » Le lien entre administrateurs et soldats est donc une question de bornage des tâches et de complémentarité. L’étudier impose de revenir sur l’évolution depuis la fin du XVIIIe siècle de la fonction de ce qui deviendra SGA.

Après des prémices sous l’Ancien Régime, visibles en particulier à travers les écrits du comte de Guibert sur le « système de guerre moderne » de 177336, c’est l’époque napoléonienne qui cristallise la création d’une « direction de l’administration de la guerre », centrée sur les questions d’armement et d’équipement, et sans autorité sur le plan opérationnel. La IIIe République, dans son effort de reconstruction d’une armée de revanche, crée un poste de secrétaire général du ministère de la Guerre (1882), doté d’un secrétariat en 1885, chargé de la haute direction de l’administration, et supprimé en 1899.

C’est en 1911, après les guerres balkaniques, alors que la perspective de la guerre se rapproche, qu’une loi du 16 décembre rétablit un secrétaire général du ministère de la Guerre assurant une « haute direction » de l’administration de l’armée (de terre) : ce poste n’est néanmoins pas pourvu en 1914. Il est rétabli par une loi du 20 juin 1920, avant qu’un décret du 25 février 1932 ne précise le lien commandement/administration : « Le commandement et l’administration demeurent deux fonctions distinctes destinées à assurer la mise en œuvre de la Défense nationale. Le commandement prévoit, ordonne et dirige l’utilisation des forces, l’administration assure le fonctionnement des services en vue de permettre l’action du commandement. »

 Robert Jacomet37 est en 1936 ce secrétaire général, dont les attributions, dans la direction donnée par le Front populaire au renforcement des administrations centrales, portent largement sur les programmes d’armement, dans une dimension interarmées novatrice. À ce sujet, voir l’article de Simon Catros. Enfin, après guerre, dans un contexte de tensions (guerre froide, décolonisation), de contraintes budgétaires fortes, de souci renforcé de la planification (désormais civile) et de crainte d’une impuissance politique compensée par un cadre administratif que l’on veut d’abord puissant, le secrétariat général est une forme de brouillon sans cesse réécrit à mesure que les choix capacitaires et stratégiques évoluent. Les attributions fixées par le décret du 18 février 1946, puis par celui du 7 janvier 1948, sont essentiellement financières, mais ne cessent de varier. Le décret du 15 septembre 1948 fonde ainsi l’extension de l’autorité du secrétariat général sur de nombreux services, notamment sur les questions d’armement, alors que la guerre d’Indochine pèse lourdement sur les choix capacitaires.

Le SGA est donc bien indissociable des travaux d’Hercule gaulliens de redéfinition capacitaire et stratégique de l’outil de défense, progressivement mis en œuvre à partir de 1960-1961, avec la première loi de programmation militaire, et même si la première LPM, cruciale, préexiste au SGA, qui n’intervient pas sur la programmation avant 1963. Alors que la fin du cycle de guerres entamé en 1939, combiné à la nucléarisation des forces, autorise des déflations d’effectifs massives (trois au cours des années 1960), il faut ménager une présence militaire solide et mobile pour un combat de haute intensité en centre-Europe, et une capacité de projection, notamment destinée à honorer les accords de défense signés avec les pays d’Afrique francophone. Face à de tels défis, Bernard Tricot, dans une formule célèbre, d’une modestie probablement un peu surjouée, faisait après coup du SGA le « moins important des grands adjoints du ministre », car le ministère est fait « pour les armées38 ».

Ce lien n’est toutefois pas exclusif. Comme le faisait observer Bernard Chantebout, la recréation du SGA en 1961 correspond aussi à l’extension du périmètre de la défense à tous les aspects de l’activité du pays. Il n’empêche que le seul chantier de la transformation des forces demeure titanesque, car la réduction des personnels d’active pose, dans le contexte politiquement tendu de l’après-putsch d’Alger, des enjeux de reclassement mais aussi de diversification des recrutements liés à la modernisation de l’outil (ingénieurs, techniciens qualifiés, etc.). À cet effet, la structure réduite au service du SGA est contrebalancée par l’importance des missions, les directions des affaires financières, des affaires juridiques constituant des leviers importants, qui, en lien direct avec le ministre, visent à faciliter et à accélérer la mutation des forces armées. Symboliquement, Bernard Tricot est et sera le seul SGA à siéger systématiquement en conseil de défense, tant ses missions l’obligent à se tenir au plus près des choix capacitaires et stratégiques.

Le premier de ces leviers est la préparation des LPM, qui réorientent l’effort budgétaire vers la dissuasion et mettent en place à une vitesse impressionnante la triade stratégique39. Ces évolutions ne vont pas sans heurts, ni sans négociations fines avec des armées réticentes à la limitation des investissements dans le domaine conventionnel, souvent sévère il est vrai. Le deuxième levier est la politique en matière de ressources humaines qui organise la baisse drastique des effectifs accompagnant la fin de la guerre d’Algérie, alors qu’est ajustée la durée du service militaire, dans un format négocié entre le SGA et l’EMA. Enfin, les deux travaillent à l’amélioration de la condition militaire : leurs efforts débouchent notamment sur le statut de 1972, puis sur les revalorisations importantes qui jalonnent la décennie. Des enjeux de prospective entrent également dans le périmètre du SGA : Bernard Tricot se voit confier une mission par Michel Debré pour y travailler dans les années 1970. L’ensemble de ces leviers permet de faire passer des inflexions de fond, comme le souci de renforcer la dimension interarmées et le lien armée/nation, tout en veillant à l’équilibre entre les armées, sujet très récurrent des interventions du SGA. De plus, celui-ci est un élément de continuité lors de l’alternance historique de mai 1981 : ni son titulaire (l’inspecteur général des finances Philippe Lacarrière, en poste depuis décembre 1973), ni les grands directeurs sous son autorité ne sont remerciés.

Dans les années 1990, à l’époque des « dividendes de la paix », de la fin du service national, des fortes réductions capacitaires et du Livre blanc de 1996, l’extension du périmètre du SGA comme véritable administration souligne la part croissante des civils dans l’effort de défense mais aussi la nécessité de réapprécier les emprises des forces armées sur le territoire national, en lien avec les élus locaux, grâce à la création du SID. Enfin, celle de repenser l’état militaire face à des engagements, perçus comme moins immédiatement brûlants, dans le cadre du programme Armées 2000.

La gestion de la décrue budgétaire et de la révision générale des politiques publiques (RGPP), conjuguée à la remontée des menaces depuis le milieu des années 2000, donne au SGA un rôle de négociation fine entre les besoins des armées et les moyens que la nation veut mettre à disposition. Plusieurs domaines cruciaux en découlent : les enjeux de ressources humaines – gérer la décrue, puis la remontée des effectifs depuis 2015 – ainsi que les aspects juridiques, de plus en plus prégnants dans les modalités d’intervention des forces (OPEX marquées par une judiciarisation croissante des conditions d’engagement des forces). Le choix d’anciens spécialistes des finances publiques pour le poste de SGA montre cette montée en puissance, voulue par l’autorité politique. Le dialogue entre le SGA et les forces, symbolisé par la montée en puissance du nouveau major général des armées (MGA), se révèle alors crucial. Le SGA n’est pas une courroie de transmission du cabinet, mais une interface, sachant faire remonter de manière argumentée les besoins et les attentes. Son rôle s’avère décisif lors des « tournants » budgétaires, comme en 2014, ce qui lui vaut d’être souvent sous le feu des critiques des états-majors.

L’étude de l’action du SGA offre donc un point de vue assez unique, au croisement des enjeux, pour contribuer à l’histoire administrative, économique et budgétaire des forces. Le capacitaire dit, en effet, beaucoup de la vision stratégique : il souligne parfois l’écart entre les intentions et les réalités, la capacité pour le politique d’impulser des mouvements profonds affectant les forces, comme l’interarmisation. À cet égard, le SGA constitue la poutre maîtresse, l’interface entre les forces et le décideur politique, en lien étroit avec le ministre.

Car c’est là le troisième champ de réflexion au sein duquel s’enracine l’histoire du SGA : écrire celle-ci est aussi une manière d’écrire l’histoire du ministère, qui constitue encore, à bien des égards, un front pionnier de la recherche. La création du SGA s’inscrit dans la volonté gaullienne de structurer le ministère autour d’un titulaire puissant et stable (Pierre Messmer, en poste de 1960 à 196940), entouré de grands adjoints établis eux aussi dans la durée : le général d’armée Charles Ailleret, CEMA de 1962 à 196841 ; le général d’armée Gaston Lavaud, DMA entre 1961 et 1966 ; et Bernard Tricot, SGA de 1962 à 1967. Cette stabilité des grands décideurs va de pair avec des choix stratégiques puissants et partagés, là où pendant si longtemps des cultures et des pratiques propres à chaque armée avaient prévalu. Le SGA est dès lors indissociable de l’unification du ministère et du maintien, sans cesse remis en jeu, de sa cohérence et de son efficacité.

Cette période constitue donc un tournant majeur pour le ministère, qu’il est stimulant d’étudier à travers le prisme singulier du SGA. Celui-ci offre à l’historien une vision très privilégiée d’équilibres internes mouvants, fragiles, de forces centrifuges constantes incarnées par la volonté des armées et des grandes directions de conserver le maximum d’autonomie, et de la capacité inégale du ministre à animer un dispositif de plus en plus complexe. En ce sens, le SGA n’a pas de domaine propre à défendre (tout ce qui n’est pas directement industriel ou opérationnel peut entrer dans son champ de compétences, comme le fait observer Philippe Lacarrière42). Il peut ainsi se mettre au service du ministre dans sa volonté de diffuser une culture, une vision, une manière d’interpréter les textes, une forme de cohérence et d’efficacité, mais aussi des procédures harmonisées dans les dynamiques internes du ministère.

Il est aussi un homme de missions. En mai 1968, Marceau Long est à la manœuvre pour « tenir » le ministère et négocier avec ses composantes civiles la continuité de son action, et ce jusque dans des tâches très concrètes (s’assurer que des officiers à des postes stratégiques ont de l’essence pour venir travailler, en faire conduire/reconduire certains !). Mais la crise est aussi un révélateur de grands équilibres internes au ministère, notamment la relation implicite avec les syndicats des grandes entreprises d’armement, dont le SGA se pose en garant. Parfois, ces missions sont très matérielles lorsqu’il s’agit d’attribuer bureaux, voitures de fonction et effectifs administratifs. De fait, les locaux sont aussi son affaire : le projet Balard sera ainsi longuement porté par Jean-Paul Bodin.
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